ARRETE n° 467 CM du 10 avril 2001 portant modification de l’arrêté n°856 CM du 26 août 1997 relatif aux modalités de rémunération des fonctionnaires détachés auprès du territoire, des agents de la fonction publique territoriale pris en charge sur le budget du territoire.
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°336PR du 21mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 et l’arrêté n° 428 PR du 6 mars 2001 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°95-205AT du 23novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements territoriaux ;

Vu la délibération n°95-225AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux agents non titulaires des emplois permanents ;

Vu l’arrêté n°856CM du 26 août 1997 relatif aux modalités de rémunération des fonctionnaires détachés auprès du territoire, des agents de la fonction publique territoriale pris en charge sur le budget du territoire ;
Vu la convention du 30 juillet 1997 modifiée, relative aux conditions générales d’emploi des volontaires de l’aide technique mis à la dispositions des services et établissements publics du territoire de la Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 3 avril 2001,

Arrête :
Article 1er.— L’article 1er de l’arrêté n°856CM du 26 août 1997 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

“Article 1er.— Le présent arrêté est applicable aux fonctionnaires détachés auprès du territoire, aux agents de la fonction publique territoriale et aux volontaires de l’aide technique”.

Art.2.— L’article 3 de l’arrêté n°856CM du 26 août 1997 est abrogé et remplacé par ce qui suit :
“Art.3.— Les agents visés à l’article 1er peuvent recevoir à l’occasion de leur recrutement ou de leur reprise de fonctions à l’issue d’une suspension de service, un acompte de traitement sur travail en cours à hauteur de 80 % du montant brut à percevoir limité à la période de service fait certifié par l’autorité hiérarchique.

Plusieurs acomptes peuvent être versés successivement tant que l’acte portant recrutement, affectation ou reprise de fonctions n’est pas exécutoire.

La rémunération mensuelle de référence, primes ou indemnités accessoires exclues, correspond soit au montant brut indexé afférent à l’indice détenu dans l’administration d’origine du fonctionnaire détaché, soit au montant brut correspondant à l’indice fixé au 1er échelon du grade de base du cadre d’emploi de l’agent de la fonction publique territoriale, dans l’attente du règlement définitif de sa situation”.
Art.3.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 10 avril 2001.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

